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Paris, le 16 novembre 2006

Désinformation

au plus au niveau de la SNCF
La désinformation sur le régime spécial de retraites des cheminots n’a pas de limites. Les propos récemment tenus par Anne-Marie Idrac, présidente de la SNCF, et par Jean-Pierre Menanteau*, son directeur financier, en sont une navrante illustration. Invitée par RTL, Anne-Marie Idrac a contesté que la constitution d’une provision de 9 milliards d’€ -correspondant au surcoût du régime chapeau de retraite - inscrite au passif du bilan de la SNCF conformément aux normes comptables européennes -  pourrait mettre celle-ci virtuellement en faillite. (Elle dépasse effectivement les fonds propres de l’entreprise qui s’élèvent à 4,8 milliards).

« La SNCF ne sera pas en faillite, la SNCF doit traiter une question purement comptable, purement technique qui n’a rien à avoir avec les droits, avec le régime lui-même. (…) Cette question technique est en cours de traitement avec le service de l’Etat. Il s’agit d’inscrire différemment dans des comptes des flux qui sont déjà connus, déjà inscrits autrement. Ca n’a rien à voir avec la situation économique réelle de l’entreprise. (…)Je ne veux pas qu’on stigmatise les cheminots en raison d’un régime de retraite insuffisamment connu (…). Il n’y a pas lieu de remettre à plat le régime des retraites sur cette question purement comptable » a déclaré la présidente.

Une question purement comptable ? Chacun sait que le régime de retraites de la SNCF fait passer l’entreprise dans le rouge : 9 MM d’€ lié au surcoût du régime chapeau et 108 MM d’€ d’engagements retraite au total. Même si sa situation de monopole et d’entreprise publique la met théoriquement à l’abri d’une faillite concrète, il y a bel et bien faillite virtuelle. Quant à ce régime spécial de retraite « insuffisamment connu  », Sauvegarde Retraites vient de le décortiquer dans une étude téléchargeable sur son site internet.

*Dans La Tribune du 13 novembre 2006

L’association Sauvegarde Retraites est un groupe de pression qui existe depuis 1999 et regroupe 63 000 membres. Elle est indépendante de toute organisation politique ou syndicale et se bat pour une harmonisation des retraites privées et publiques. Elle est financée exclusivement par les dons de ses membres.
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